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DECISION TARIFAIRE N°20271 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
IME BERCAIL SECTION AUTISME LA CHRYSAL - 760024034 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée IME BERCAIL SECTION AUTISME LA 

CHRYSAL (760024034) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    76560 

Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS 

DR GIBERT (760804401);  

 
 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME 

BERCAIL SECTION AUTISME LA CHRYSAL (760024034) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
 

    
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

136 873,02 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 124 418,04 

- dont CNR 3 709,43 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

87 050,12 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 19 318,22 

TOTAL Dépenses 2 367 659,40 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 367 659,40 

- dont CNR 3 709,43 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 367 659,40 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée IME BERCAIL 

SECTION AUTISME LA CHRYSAL (760024034) est fixée comme suit, à compter du 

01/09/2022 : 

 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
473,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

377,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, Le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20275 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
IME LE BERCAIL LA NYMPHÉA - HÉRICOURT - 760025502 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée IME LE BERCAIL LA NYMPHÉA - 

HÉRICOURT (760025502) sise 4 R DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    76560 

Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS 

DR GIBERT (760804401);  

 
 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME 

LE BERCAIL LA NYMPHÉA - HÉRICOURT (760025502) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par l’ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
  

   
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

128 387,53 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 119 457,98 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

87 870,40 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 1 335 715,91 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 295 330,62 

- dont CNR 1 951,84 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 37 385,29 

TOTAL Recettes 1 332 715,91 

  Dépenses exclues du tarif : 37 385,29 € 

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée IME LE BERCAIL 

LA NYMPHÉA - HÉRICOURT (760025502) est fixée comme suit, à compter du 

01/09/2022 : 

 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
331,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

325,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   CAEN, le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 

 

Agence régionale de santé de Normandie - 76-2022-10-07-00008 - GIBERT DT 2022 760025502 IME BERCAIL 13



Agence régionale de santé de Normandie

76-2022-10-07-00009

GIBERT DT 2022 760032300 MAS TOURMALINE

Agence régionale de santé de Normandie - 76-2022-10-07-00009 - GIBERT DT 2022 760032300 MAS TOURMALINE 14



1 
 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°20276 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
MAS HERICOURT EN CAUX - 760032300 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 23/01/2012 de la structure 

 Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS HERICOURT EN CAUX 

( 760032300) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    76560 Héricourt-

en-Caux  et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT 

(760804401);  

 
 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS 

HERICOURT EN CAUX (760032300) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
  

   
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

268 516,89 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 662 808,97 

- dont CNR 3 751,11 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

387 820,68 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 33 107,86 

TOTAL Dépenses 2 352 254,40 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 312 254,40 

- dont CNR 3 751,11 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 312 254,40 

  Dépenses exclues du tarif : 33 107,86 € 

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS HERICOURT 

EN CAUX (760032300) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2022 : 

 

 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
324,75 261,44 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

255,29 250,04 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, Le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20279 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
SAJM LES HAUTES EAUX - 760035014 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 11/11/2019 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée SAJM LES HAUTES 

EAUX (760035014) sise 238 RTE DE VEULES 76740 AUTIGNY    76740 Autigny et gérée 

par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAJM LES 

HAUTES EAUX (760035014) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, Par ARS de Normandie; 

 
 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 66 739,24 € au titre de  

2022, dont 106,39€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 5 561,60€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 66 632,85€ 

(douzième applicable s’élevant à 5 552,74  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à CAEN, Le 07 octobre 2022           

                        

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20283 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
LA CORALLINE SECTION IME AUTISTE HAVRE - 760035873 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2022 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 03/06/2022  publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée LA CORALLINE SECTION IME AUTISTE 

HAVRE (760035873) sise 98 rue du 329ème RI 76 600 LE HAVRE et gérée par l’entité 

dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT (760804401) ; 

  

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée LA 

CORALLINE SECTION IME AUTISTE HAVRE (760035873) pour 2022 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par l’ARS de Normandie ; 

  

  

Considérant La décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

202 229,36 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 647 728,84 

- dont CNR 3 338,49 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

167 237,43 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 017 195,63 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 918 940 

- dont CNR 3 338,19 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 98 255.63  

TOTAL Recettes 2 017 195,63 

 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

  

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée LA CORALLINE 

SECTION IME AUTISTE HAVRE (760035873) est fixée comme suit, à compter du 

01/09/2022 : 

 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
667,74 767,94 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

406,05 414,03 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20278 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
SECTION POLYHANDICAP  DE L'IME BERCAIL - 760780916 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés dénommée SECTION 

POLYHANDICAP DE L'IME BERCAIL (760780916) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 

HERICOURT EN CAUX    76560 Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée  ASS 

ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SECTION POLYHANDICAP DE L'IME BERCAIL (760780916) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

423 976,00 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 936 685,94 

- dont CNR 5 210,17 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

439 501,13 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 3 800 163,07 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 535 227,54 

- dont CNR 5 210,77 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 264 935,52 

TOTAL Recettes 3 800 163,07 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée SECTION 

POLYHANDICAP  DE L'IME BERCAIL (760780916) est fixée comme suit, à compter 

du 01/09/2022 : 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
537,63 593,03 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

458,14 503,31 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   CAEN, le  07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20221 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE FAM CHANTECLER À IMBLEVILLE - 760783126 
 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM CHANTECLER À 

IMBLEVILLE (760783126) sise 330 R DE LA CROIX DE SAINT JEAN 76890 

IMBLEVILLE  76890 Imbleville et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES 

FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM 

CHANTECLER À IMBLEVILLE (760783126) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie; 

 
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 

 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 920 789,52 € au titre de 

2022, dont 1 508,67€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 76 732,46€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     
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Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 919 280,85€ 

(douzième applicable s’élevant à 76 606,74  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 04 octobre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20335 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
LA CORALLINE SECTION EEAP - 760915181 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2022 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 03/06/2022  publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés dénommée LA CORALLINE 

SECTION EEAP (760915181) sise 98 R DU 329 EME RI 76620 LE HAVRE    76620 Havre 

et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT 

(760804401) 

  

 

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée LA 

CORALLINE SECTION EEAP (760915181) pour 2022 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

  

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

 

 

Article 1er 

 

 

A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

333 282,47 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 707 830,93 

- dont CNR 3 923,81 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

324 553,73 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 365 667,13 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 355 504,74 

- dont CNR 3 923,81 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 10 162,39 

TOTAL Recettes 2 365 667,13 

 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

  

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée LA CORALLINE 

SECTION EEAP (760915181) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2022 : 

 

 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
787,77 519,38 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

497,83 295,02 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 

 

Agence régionale de santé de Normandie - 76-2022-10-07-00014 - GIBERT DT 2022 760915181 EEAP coraline 35



Agence régionale de santé de Normandie

76-2022-10-07-00015

GIBERT DT 2022 760915967 FAM TOURMALINE

v041022

Agence régionale de santé de Normandie - 76-2022-10-07-00015 - GIBERT DT 2022 760915967 FAM TOURMALINE v041022 36



1 
 

 

DECISION TARIFAIRE N°20225 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE FAM LA TOURMALINE A HERICOURT - 760915967 
 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM LA TOURMALINE 

A HERICOURT (760915967) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    

76560 Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES 

FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LA 

TOURMALINE A HERICOURT (760915967) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie; 

 
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 

 

 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 533 420,47 € au titre de 

2022, dont 2 682,09€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 127 785,04€. 
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 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 1 530 738,38€ 

(douzième applicable s’élevant à 127 561,53  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 04 octobre 2022                                  

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20226 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE FAM LES HAUTES EAUX À AUTIGNY - 760919852 
 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM LES HAUTES 

EAUX À AUTIGNY (760919852) sise  238 RTE DE VEULES 76740 AUTIGNY 76740 

Autigny et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT 

(760804401);  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LES 

HAUTES EAUX À AUTIGNY (760919852) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie; 

 
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 

 

 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 314 421,66 € au titre de  

2022, dont 2 179,20€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 1 314 421,66€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     
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Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 1 312 242,46€ 

(douzième applicable s’élevant à 109 353,54  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à CAEN, le 04 octobre 2022                                  

 

Le Directeur général 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022–30 du 14/10/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour

installer des cabines de bain sur la plage des Petites-Dalles située sur les
communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de Sassetot-le-Mauconduit pour le

compte du Syndicat intercommunal de la plage des Petites-Dalles

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 4 mai 2022, par laquelle le Syndicat intercommunal de la plage
des Petites-dalles, 3 rue des Petites-Dalles, mairie, 76 450 Saint-Martin-aux-Buneaux
sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime sur la
plage des Petites-Dalles située sur les communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de
Sassetot-le-Mauconduit qui lui a été accordée en dernier lieu par arrêté préfectoral du 3
août 2017

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu la décision n°22-018 en date du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature
en matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au
littoral de la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;
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Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes
publiques pour les titres d’occupation du domaine public naturel

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 1er août 2022

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 4 mai 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 1er août 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 8 août 2022

Vu l’avis de la DDTM 76/STH/BERS en date du 30 août 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 15 juin 2022
fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 21 septembre 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D10-OE01 – réduire les apports et la présence des déchets d’origine
terrestre retrouvés en mer et sur le littoral

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

Le Syndicat intercommunal de la plage des Petites-Dalles (siret : 200 089 241 00018), 3 rue des
Petites-Dalles, mairie, 76 450 SAINT-MARTIN-AUX-BUNEAUX représenté par son Président, Monsieur
Philippe DUBOC (ci-dessous dénommée « le pétitionnaire ») est autorisé à occuper temporairement
une dépendance du domaine public maritime sur la plage des Petites-Dalles située sur les
communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de Sassetot-le-Mauconduit, en vue d’installer des
cabines de bain.

Caractéristiques générales :

La surface totale occupée pour 90 emplacements de cabines de bain est de : 212,60 m²

L’occupation est autorisée pour la 1ère fois à compter du 1er janvier 2012 par arrêté du 19 octobre
2012.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».
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Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles
L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance annuelle d’un montant de :

– 1 255 € pour l’année 2022 
– 2 511 € pour l’année 2023 
– 3 766 € pour l’année 2024 et les années ultérieures

Article 2.2 – Révision   de la redevance   :

Conformément à l'article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir
à l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

Article 2.3 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la
présente autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique
sur compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-

après :
BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.4– Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.5– Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en
œuvre par la direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques
(DGFIP), située au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement,
dans le cadre de l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances
associées de toute nature.
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À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du
gestionnaire du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de
fin du titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 –
75 572 PARIS CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de
s’appliquer, le cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux
dispositions légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la
Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente. 

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.
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Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Obligation de   publicité     :

Cette demande d’occupation du domaine public liée à une exploitation économique, a été soumise
à une publicité (Art L2122-1-1 du CGPPP) effectuée sur l’Internet Départemental de l’État (IDE) de
Seine Maritime du 12 juillet 2022 au 27 juillet 2022.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le
31 décembre 2026, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période de 3 mois s’étendant du 15 juin
au 15 septembre de chaque année. Les phases d’installation et de repli sont inclus dans la période
définie.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins six mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour
laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.
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Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.
Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la
zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de
l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme
dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous
les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.

Le projet ne porte pas atteinte aux objectifs environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord et
l’évaluation des incidences reste proportionnée aux enjeux. Cependant le pétitionnaire devra
s’assurer de la collecte et de la gestion des déchets durant toute la période d’occupation sur le
domaine public maritime naturel.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations sont démontées en dehors de la période définie
à l’article 5.

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la 
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir 
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un 
délai de 8 jours. 

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.
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Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 14/10/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022–31 du 14/10/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour

des installations diverses sur la plage des Petites-Dalles située sur les communes
de Saint-Martin-aux-Buneaux et de Sassetot-le-Mauconduit pour le compte du

Syndicat intercommunal de la plage des Petites-Dalles

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU

Tél. : 02 35 06 66 13

Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 4 mai 2022, par laquelle le Syndicat intercommunal de la plage
des Petites-dalles, 3 rue des Petites-Dalles, mairie, 76 450 Saint-Martin-aux-Buneaux
sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime sur la
plage des Petites-Dalles située sur les communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de
Sassetot-le-Mauconduit qui lui a été accordée en dernier lieu par arrêté préfectoral du 3
août 2017

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°22-018 en date du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature
en matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000 

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au
littoral de la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 1er août 2022

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 4 mai 2022
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Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 1er août 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 8 août 2022

Vu l’avis de la DDTM 76/STH/BERS en date du 30 août 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 7 septembre
2022 fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 21 septembre 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime
Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D10-OE01 – réduire les apports et la présence des déchets d’origine
terrestre retrouvés en mer et sur le littoral

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

Le Syndicat intercommunal de la plage des Petites-Dalles (siret : 200 089 241 00018), 3 rue des
Petites-Dalles, mairie, 76 450 SAINT-MARTIN-AUX-BUNEAUX représenté par son Président, Monsieur
Philippe DUBOC (ci-dessous dénommée « le pétitionnaire ») est autorisé à occuper temporairement
une dépendance du domaine public maritime sur la plage des Petites-Dalles située sur les
communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de Sassetot-le-Mauconduit, en vue de mettre en place
des installations diverses.

Caractéristiques générales :
– surface totale non couverte occupée : 59 m²

– 1 platelage bois : 59 m²
– surface totale couverte occupée : 9,10 m²

– cabine syndicat d’initiative (point informations) : 3,60 m²
– 1 cabane pour treuil relevage bateau : 5,5 m²

L’occupation est autorisée pour la 1ère fois à compter du 1er janvier 2012 par arrêté du 19 octobre
2012.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.
L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».
Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles
L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.
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Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance annuelle de deux cent quatre euros (204 €)

Article 2.2 – Révision de la redevance

Conformément à l’article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir
à l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

Article 2.3 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la
présente autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique
sur compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-

après :
BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.
En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.4 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.5 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en
œuvre par la direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques
(DGFIP), située au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement,
dans le cadre de l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.
Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances
associées de toute nature.
À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du
gestionnaire du domaine.
Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.
Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de
fin du titre d’occupation et 10 ans en archives.
Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr
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Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 –
75 572 PARIS CEDEX 12).
Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de
s’appliquer, le cas échéant, il en sera dûment averti(e).
S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux
dispositions légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la
Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.
Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.
Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.
Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.
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Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.
Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le
31 décembre 2026, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.
La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période de 3 mois s’étendant du 15 juin
au 15 septembre de chaque année. Les phases d’installation et de repli sont inclus dans la période
définie.
S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins six mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour
laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.
Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.
Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.
Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la
zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de
l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme
dangereux.
Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous
les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.
Le projet ne porte pas atteinte aux objectifs environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord et
l’évaluation des incidences reste proportionnée aux enjeux. Cependant le pétitionnaire devra
s’assurer de la collecte et de la gestion des déchets durant toute la période d’occupation sur le
domaine public maritime naturel.
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Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations temporaires sont démontées en dehors de la
période définie à l’article 5.
En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un
délai de 8 jours.
Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 14/10/22
Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022–32 du 14/10/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour

installer un radeau de baignade sur la plage des Petites-Dalles située sur les
communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de Sassetot-le-Mauconduit pour le

compte du Syndicat intercommunal de la plage des Petites-Dalles

Service Mer Littoral, et Environnement 

Marin 

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 4 mai 2022, par laquelle le Syndicat intercommunal de la plage
des Petites-dalles, 3 rue des Petites-Dalles, mairie, 76 450 Saint-Martin-aux-Buneaux
sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public maritime sur la
plage des Petites-Dalles située sur les communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de
Sassetot-le-Mauconduit en dernier lieu par arrêté préfectoral du 25 septembre 2015

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu la décision n°22-018 en date du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature
en matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu l’arrêté préfectoral n°126/2021/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 21 octobre 2021 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au
littoral de la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes
publiques pour les titres d’occupation du domaine public naturel
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Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000 

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 1er août 2022

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 4 mai 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 1er août 2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 8 août 2022

Vu l’avis de la DDTM 76/STH/BERS en date du 30 août 2022

Vu la décision de la directrice régionale des finances publiques, en date du 8 septembre
2022 fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 21 septembre 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CON SIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment l’intégrité des fonds marins D06-0E01 – limite les pertes physiques
des habitats liées à l’artificialisation de l’espace littoral

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

Le Syndicat intercommunal de la plage des Petites-Dalles (siret : 200 089 241 00018), 3 rue des
Petites-Dalles, mairie, 76 450 SAINT-MARTIN-AUX-BUNEAUX représenté par son Président, Monsieur
Philippe DUBOC (ci-dessous dénommée « le pétitionnaire ») est autorisé à occuper temporairement
une dépendance du domaine public maritime sur la plage des Petites-Dalles située sur les
communes de Saint-Martin-aux-Buneaux et de Sassetot-le-Mauconduit, en vue d’installer un
radeau de baignade.

caractéristiques générales :

– surface totale occupée : 6 m²,
– type de ponton : radeau en aluminium avec surface antidérapante,
– mode d’ancrage : ancrage constitué d’une gueuse en béton sur le fond en sable,
– fixation : chaîne d’une longueur de 16 mètres.

L’occupation est autorisée pour la 1ère fois à compter du 1er janvier 2000 par arrêté du 5 septembre
2000.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».
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Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles
L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance d’un montant annuel de cent soixante-six euros (166€)

Article 2.2 – Révision   de la redevance   :

Conformément à l'article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir
à l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

Article 2.3 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la
présente autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique
sur compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-

après :
BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.4– Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.5 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en
œuvre par la direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques
(DGFIP), située au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement,
dans le cadre de l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances
associées de toute nature.

À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
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- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du
gestionnaire du domaine.
Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de
fin du titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 –
75 572 PARIS CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de
s’appliquer, le cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux
dispositions légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la
Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.
Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .
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Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande de la directrice régionale
des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le
31 décembre 2026, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du DPM couvre une période de 3 mois s’étendant du 15 juin
au 15 septembre de chaque année. Les phases d’installation et de repli sont inclus dans la période
définie.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins six mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, par écrit, à l’autorité compétente, en indiquant la durée pour
laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.
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Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Véhicules autorisés :

Seul est autorisé dans le cadre du présent arrêté, la circulation du véhicule nécessaire à la pose et
au retrait du radeau de baignade.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la
zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de
l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme
dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous
les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.

L’équipement est installé à marée basse sur un fond sableux, et au regard du caractère très
temporaire de l’installation, l’impact attendu est considéré comme négligeable.

Le projet ne porte pas atteinte aux objectifs environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord et
l’évaluation des incidences reste proportionnée aux enjeux.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Pendant la durée de l’autorisation, les installations sont démontées en dehors de la période définie
à l’article 5.

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la 
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir 
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un 
délai de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Aucun dégât, ni risque potentiel ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes
les mesures seront prises pour éviter les pollutions notamment, aux fuites de carburant.

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.
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Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y
remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et la directrice régionale des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins de la directrice régionale des finances
publiques.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 14/10/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-40 du 20 octobre 2022
Portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

naturel pour le compte de la société France Énergies Marines dans le cadre
de l’installation d’un hydrophone de mesures à proximité du mât de

mesures du parc éolien offshore en mer de Fécamp

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 

Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Baptiste BEUGIN
Tél. : 02 35 06 66 39
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,

Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la demande, en date du 4 août 2022, par laquelle la société France Énergies Marines,
525 avenue Alexis de Rochon, 29280 Plouzané, sollicite l’autorisation d’occuper une
dépendance située sur le domaine public maritime, en mer territoriale ;

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État ;

Vu la décision n°22-018 en date du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature
en matière d’activités mer & littoral ;

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer ;

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000 ;

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes
publiques pour les titres d’occupation du domaine public naturel ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 31 août 2022 ;

Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 27 septembre 2022 ;

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 10 octobre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la DREAL NORMANDIE/SRN/Pôle Mer et Littoral sur les incidences
N2000 en date du 19 septembre 2022 ;

Vu l’accord délivré le 31 août 2022 par le détenteur de la concession d’utilisation du
domaine public maritime, la société EOHF ;

Tel. Standard : 02 32 76 50 00

Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  

www.seine-maritime.gouv.fr 1/8

7 place de la Madeleine, CS 16036

76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2022-10-20-00004 - AP 2022-40 du 20 octobre 2022-

installation hydrophone_proximité mât de mesures parc éolien Fécamp 138



Vu l’extrait Kbis de la société France Énergies Marines au 17 août 2022 ;

Vu la décision du directeur régional des finances publiques, en date du 13 octobre 2022
fixant les conditions financières de l’occupation ;

Vu l’engagement, souscrit le 18 octobre 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée ;

Vu la localisation des dépendances concernées (voir plan joint) ;

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public
maritime.

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux du Document
Stratégique de Façade (DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19).

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La société France Énergies Marines, 525 avenue Alexis de Rochon, 29280 Plouzané, (ci-
dessous dénommée « le pétitionnaire ») est autorisée à occuper temporairement une dépendance
du domaine public maritime, située en mer territoriale à proximité du mât de mesures du parc
éolien offshore de Fécamp.

Cette autorisation est délivrée dans le cadre du projet OWFSOMM visant à développer des algorithmes

d’intelligence artificielle afin de détecter de manière automatisée la mégafaune marine à partir de plusieurs sources de

données.

Caractéristiques générales :

• 1 hydrophone positionné sur le fond à 75 m du mât de mesures et relié à celui-ci par câble pour l’alimenter et

permettre la transmission de données ;

• 1 corps mort de 300 kg comprenant l’hydrophone ;

• 1 container d’acquisition : diamètre : 250 mm ; longueur 500 mm ; fixé sur le corps mort ;

• 1 bouée sur-surface, diamètre 28 cm ;

• 1 bouée de récupération de l’hydrophone ; couleur blanche ; diamètre 20 cm ;

• Emprise totale sur le domaine public maritime : 5m2 ;

Coordonnées géographiques   (WGS84)   :

Latitude Longitude

Hydrophone et sa bouée de récupération 49°50.845096’N 0° 13.079398’E

L’hydrophone est positionné dans la zone d’exclusion à la navigation fixée à 100 m autour du mât de mesure

par l’arrêté Préfectoral n°16/2015, signé le 16 mars 2015.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux
prescriptions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions
particulières définies dans le présent arrêté.
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L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-
Maritime, ci-dessous dénommé « autorité compétente ».

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et
Environnement Marin (DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public
maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles
L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance unique d’un montant de cent soixante-quatorze € (174 euros).

Article 2.2 – Révision de la redevance

Conformément à l’article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir
à l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

Article 2.3 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la
présente autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique
sur compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-

après :
BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.4 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en
œuvre par la direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques
(DGFIP), située au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement,
dans le cadre de l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances
associées de toute nature.

Tel. Standard : 02 32 76 50 00

Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  

www.seine-maritime.gouv.fr 3/8

7 place de la Madeleine, CS 16036

76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2022-10-20-00004 - AP 2022-40 du 20 octobre 2022-

installation hydrophone_proximité mât de mesures parc éolien Fécamp 140



À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du
gestionnaire du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de
fin du titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr     

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 –
75 572 PARIS CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de
s’appliquer, le cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux
dispositions légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la
Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes
Publiques, l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens
des articles L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute
époque, à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous
peine de déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non
autorisée des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant
dans l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises
sans avoir été préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation
ou à l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la
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sécurité publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la
responsabilité qui pourrait en résulter pour lui.

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt
général de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le
présent arrêté, le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande du directeur
régional des finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions
financières de l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée
sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en
demeure par lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions
de la présente autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue,
à la demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR
au moins un mois avant la date de résiliation prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux
s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter de la date de signature du présent arrêté. Elle
expirera au 31 décembre 2023, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme
de l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation couvre l’intégralité de la durée de l’occupation du DPM et intègre
donc la phase d’installation et de repli. Le pétitionnaire veillera à informer le service gestionnaire
du domaine public maritime.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant
la date d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en
indiquant la durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter l’ensemble des observations qui sont édictées par le préfet maritime et le

commandant de la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :
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– Le pétitionnaire communiquera aux autorités maritimes, avec un préavis de 72 heures, les dates des

opérations d’installation et de retrait, ainsi que les moyens utilisés (navires) et fera connaître toute modification ou

annulation de celles-ci ;

• Division « action de l’État en mer » : 
• astreinte.aem@premar-manche.gouv.fr  
• Centre des Opérations Maritimes de Cherbourg : 

comnord.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr 

comnord-n3-infonaut.adjt.fct@intradef.gouv.fr 
• Sémaphore de Dieppe : 

• semaphore-dieppe.cdq.fct@intradef.gouv.fr   
• Sémaphore de Fécamp : 

• semaphore-fecamp.cdq.fct@intradef.gouv.fr   
• CROSS Gris-Nez : 

• gris-nez@mrccfr.eu   

– Une fois la structure installée, le pétitionnaire communiquera les coordonnées de localisation précises

exprimées en degrés, minutes, décimales dans le système référentiel WGS 84. 

– Tout incident ou cas de dérive devra sans délai être signalé aux autorités maritimes. 

– En cas de découverte d’engins explosifs sur zone, le pétitionnaire devra alerter sans délai le centre des

opérations maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin, à éviter les

chocs et à rester éloigné de l’engin qui doit être considéré comme dangereux.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la
résiliation (Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir
informé le gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un
délai de 8 jours.

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par
l’État et aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai
prescrit, dans lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE 

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire
connaître immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 11 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et du directeur régional des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur régional des finances
publiques.
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Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la
Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 20 octobre 2022

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable du bureau Marins & Usages de la Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté

peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa

publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-43 du 19/10/22
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime sur la

plage Ouest du Tréport dans le cadre de l’évènement nautique « Tréport Jet
Évènement » pour le compte de l’association « Sun Jet Passion »

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la pétition, en date du 16 août 2022, par laquelle l’association Sun Jet Passion, 349 rue
du 19 mars 1962, 76 160 PRÉAUX sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du
domaine public maritime, sur la plage Ouest du Tréport.

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1
et suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7,
R2124-56, R2125-1 à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu la décision n°22-018 en date du 22 septembre 2022 portant subdélégation de signature
en matière d’activités mer & littoral

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de
l’état en mer

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation
des incidences Natura 2000 

Vu l’arrêté préfectoral n°125/2022/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 12 septembre 2022
portant délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du
Nord au directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et
au littoral de la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 20 septembre 2022

Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 28 septembre
2022

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 17 octobre 2022

Vu l’avis de la mairie de Le Tréport en date du 28 septembre 2022

Vu la décision du directeur régional des finances publiques, en date du 14 octobre 2022
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fixant les conditions financières de l’occupation 

Vu l’engagement, souscrit le 18 octobre 2022 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la
redevance afférente à l’occupation sollicitée 

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation sollicitée est compatible avec la destination normale du domaine public maritime
Que l’occupation n’est pas localisée en tout ou partie, en site Natura 2000
Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D10-OE02 – réduire les apports et la présence de déchets en mer
issus des activités, usages et aménagements maritime et sur le littoral

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

L’association Sun Jet Passion (n°siret : 841 916 257 00 014), 349 rue du 19 mars 1962 76 160
PRÉAUX, représentée par son Président, Monsieur Guillaume LECONTE (ci-dessous dénommée « le
pétitionnaire ») est autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public
maritime, située sur la plage Ouest du Tréport, en vue de l’installation de deux bandes de
planchers en bois pour la circulation des piétons et des jets ski à l’aide d’un quad.

Caractéristiques générales de l’occupation :
La surface totale occupée est de : 50 m² (20 × 2,50 m)

L’occupation est autorisée pour la première fois.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies
dans le présent arrêté.
L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-
dessous dénommé « autorité compétente ».
Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée « gestionnaire du domaine public maritime ».

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute
nature procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du
domaine public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles
L 2125-1 et L 2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d’occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d’une
redevance d’un montant unique de trois cent vingt-six euros (326 €)

Article 2.2 – Modalités de paiement de la redevance :

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la
présente autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique
sur compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
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✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-
après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.
En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard.

Article 2.3 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.4 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en
œuvre par la direction de l’immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques
(DGFIP), située au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement,
dans le cadre de l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.
Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances
associées de toute nature.
À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :

- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du
gestionnaire du domaine.
Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.
Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de
fin du titre d’occupation et 10 ans en archives.
Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6
janvier 1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un
droit d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la
limitation du traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 –
75 572 PARIS CEDEX 12).
Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de
s’appliquer, le cas échéant, il en sera dûment averti(e).
S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux
dispositions légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la
Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des
articles L2122-6 et suivants du même code.
Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque,
à la première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.
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Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée
des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de
l’occupation.
Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté
modificatif ne soit pris par l’autorité compétente.
Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans
avoir été préalablement autorisé.
Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité
qui pourrait en résulter pour lui .

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté,
le pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande du directeur régional des
finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
lettre recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR au
moins un mois avant la date de résiliation prévue.
Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter du 22 octobre 2022 pour une durée de 2 jours. Elle expirera
le 23 octobre 2022 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de
l’autorisation, l’occupation cessera de plein droit.
Les phases d’installation et de repli exclues de la période définie ci-dessus sont admises un jour
avant/après la période autorisée.
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Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.
Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.
Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de
l’occupation décrite à l’article 1 du présent arrêté.
Le pétitionnaire devra en tout temps se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par le
gestionnaire du domaine public maritime, dans l’intérêt de la circulation, de l’entretien et de
l’exploitation de l’établissement ou de l’hygiène publique.

Véhicules autorisés :

Seuls sont autorisés dans le cadre du présent arrêté, la circulation et le stationnement du véhicule
(quad Kawasaki immatriculé : CS027HR76) nécessaire à la mise à l’eau et à la remonter des jets ski

Sécurité maritime :

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la
zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

Prévenir les autorités maritimes 72 heures avant les dates des opérations d’installation et de
retrait et fera connaître toute modification ou annulation de celle-ci :

– Division « action de l’État en mer » : mél :

• sec.aem@premar-manche.gouv.fr

– Centre des Opérations Maritime de Cherbourg : mél :

• comnord.off-permanence.fct@intradef.gouv.fr

– CROSS Gris Nez : mél :

• gris-nez@mrccfr.eu

En cas de découverte d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de
l’engin, à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme
dangereux.
Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous
les téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra se conformer aux mesures qui lui sont prescrites par les autorisations
obtenues.
Le projet n’est pas de nature à remettre en cause l’atteinte ou le maintien des objectifs
environnementaux du DSF Manche Est-Mer du Nord.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et
aux frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans
lequel le pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la
présente autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute
commise.
Aucun dégât, ni risque potentiel ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes
les mesures seront prises pour éviter les pollutions notamment, aux fuites de carburant.
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Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y
remédier immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par
le service gestionnaire du domaine public maritime.

Article 9 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 11 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances
publiques (service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur régional des finances
publiques.
Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-
Maritime.

Fait à Dieppe, le 19/10/22

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice

administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

ARRÊTÉ DU XXXXX
portant sur la réglementation temporaire de la circulation durant  les travaux d’entretien des
dispositifs de retenues de la RN 1029 – section Viaduc sur le Grand Canal

Service Prévention et Éducation aux Risques et à la 
gestion de Crises (SPERIC)
Bureau Gestion de Crises et Réglementation des 
transports (BGCRT)

Affaire suivie par : Dorothée Timmermans
Tél. : 02 76 78 34 11
Mail : d  orothee.timmermans  @seine-maritime.gouv.fr  

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite.

Vu le Code de la voirie routière, et notamment son article L 111-1 ;

Vu le Code de la route et notamment son article R 411-9 ;

Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n°82-213 du 2 mars 1962 relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et précisant les nouvelles
conditions  d’exercice  du  contrôle  administratif  sur  les  actes  des  autorités  communales,
départementales et régionales ;

Vu le décret du 3 mai 1995 approuvant la convention passée entre l’État et la société des autoroutes
Paris Normandie (SAPN) pour la concession de la construction, de l’entretien et de l’exploitation
d’autoroutes, annexant la convention de la concession et le cahier des charges ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les
départements ;

Vu le  décret  du  1er avril  2019  du  Président  de  la  République  nommant  Monsieur  Pierre-André
DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral n°20-43 en date du 15 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Jean  KUGLER,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Seine-Maritime,  en
matière d’activités ;

Vu la  décision  n°22-018 du  22 septembre 2021,  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’activités à la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu les  arrêtés  du  8  avril  et  31  juillet  2002  modifiant  l’arrêté  du  24  novembre  1967  relatif  à  la
signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation, sous chantier des autoroutes A 13, A 29 et A 139
applicable dans le département de la Seine-Maritime en date du 8 février 2018 ;

Vu l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8ème partie  signalisation
temporaire) approuvée par les arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992 modifiés ;

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national ;

Vu la note de Madame la ministre de la Transition écologique et solidaire fixant le calendrier 2021 des
jours « hors chantiers » ;
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Vu la demande de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCISE)  du  30/09/2022 et le dossier  
d’exploitation sous chantier établi ;

Vu l’avis favorable de l’escadron départemental de sécurité routière (EDSR) de Seine Maritime en date
du 11 octobre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la mairie de Sandouville en date du 03 octobre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la mairie de Honfleur en date du 11 octobre 2022 ;

Vu l’avis favorable d’HAROPA en date du 03 octobre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la SAPN en date du 11 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT – qu’il y a lieu de prendre toutes les mesures pour assurer la sécurité des usagers de la
Route Nationale RN 1029 sur la concession du Pont de Normandie pendant les travaux d’entretien de
l’ouvrage.

ARRÊTE

Article 1er – Par dérogation aux articles de l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation sous chantier
signé en date du 07 juillet 2016 pour le département de la Seine Maritime :

– Les neutralisations des voies lentes seront en place de jour comme de nuit, pendant la durée du 
chantier

– L’inter-distance entre ce chantier et d’autres chantiers d’entretien courant ou non courant 
pourra être inférieure à la réglementation en vigueur.

Les travaux nécessitent les restrictions suivantes :

Planning prévisionnel des travaux : du 17 octobre au 2 novembre 2022
Zone des travaux : PR 4+ 300 au PR 7+448, dans les 2 sens de circulation 
Restrictions : neutralisation des voies lentes, pendant toute la durée du chantier

Les transports exceptionnels de plus de 3,5 m de large ne pourront pas franchir l’ouvrage dans les 2 sens
de circulation

Article 2 –  Les dates de travaux et le phasage sont données à titre indicatif et sont susceptibles d’être
modifiées, en fonction des intempéries et des éventuels aléas de chantier.

Article 3 – Des messages d’information seront affichés sur les panneaux à messages variables.

Article 4 – La signalisation verticale, horizontale et les limitations de vitesse seront installées, entretenues
et enlevées par l’entreprise AXIMUM, conformément à la réglementation en vigueur édictée par l’arrêté
interministériel sur la signalisation routière, livre 1-8ème partie approuvé par l’arrêté du 6 novembre 1992.

La signalisation de police permanente ne devra pas être contradictoire avec une mesure d’exploitation
prise pour un chantier.

La signalisation verticale et les dispositifs de protection du chantier mis en place seront adaptés aux
caractéristiques géométriques du site.

Les  mesures  prendront effet à  la  mise en place de la  signalisation réglementaire  et  prendront fin  à
l’enlèvement de celle-ci.

Article 5 – Le chantier ainsi que la surveillance de la circulation seront exécutés sous le contrôle effectif
et  permanent  du service  exploitation  des  Ponts  assistés  des  forces  de gendarmerie  territorialement
compétentes en fonction de leurs disponibilités.
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Article 6 – En cas d’incident, les deux services ci-dessus seront autorisés à prendre conjointement toutes
les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des usagers circulant sur le Pont de Normandie.

Article 7 – Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 8 – La secrétaire générale de la préfecture de Seine-Maritime, le directeur départemental des
territoires et de la mer de Seine-Maritime, le directeur de l’exploitation de la société des autoroutes Paris-
Normandie, le commandant du groupement de gendarmerie de Seine-Maritime, le directeur général des
services  départementaux  de  la  Seine-Maritime,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au
directeur du SAMU de Rouen et au directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Fait à Rouen, le 13 octobre 2022

Pour le préfet et par subdélégation,

Voies et délais de recours   –   Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du Code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication. En application de l’article R.414-6 du Code de justice administrative, Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr.
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                                                             Cabinet - SIRACEDPC

N° 2022-441

Arrêté  portant  renouvellement  d’agrément  de  la  Fédération  française  des  secouristes  et
formateurs  policiers  de  la  Seine-Maritime  pour  les  formations  initiales  et  continues  aux
unités d’enseignements des PIC F, PAE FPSC et PAE FPS, et aux formations PSC1, PSE1, PSE2
et à la sensibilisation "aux gestes qui sauvent".

Le Préfet de la région Normandie, Préfet de la Seine-Maritime
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure,

Vu le  décret  n°92-514  du  12  juin  1992 modifié  relatif  à  la  formation  de  moniteur  des
premiers secours,

Vu le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  1er avril  2019 portant  nomination  de
Monsieur Pierre-André DURAND en qualité de préfet de la région Normandie, préfet
de la Seine-Maritime,

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif  aux conditions d’habilitation ou d’agrément
pour les formations aux premiers secours,

Vu l’arrêté  du  24  mai  2000  portant  organisation  de  la  formation  continue  dans  le
domaine des premiers secours,

Vu l’arrêté du 24 juillet  2007 modifié fixant le référentiel  national  de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « prévention  et  secours  civiques  de
niveau 1 »,

Vu l’arrêté  du  24 août  2007 modifié  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « premiers  secours  en  équipe  de
niveau 1 »,

Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences
de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « premiers  secours  en  équipe  de
niveau 2 »,

Vu l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur »,

.../...
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Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de
formateur aux premiers secours »,

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de
formateur en prévention et secours civique »,

Vu l’arrêté du 30 juin 2017 instituant une sensibilisation aux « gestes qui sauvent »,

Vu l’arrêté du 27 août 2020 portant agrément de la Fédération française de secouristes et 
formateurs policiers pour diverses enseignements sécurité civile,

Vu l’arrêté n°22-059 du 10 octobre 2022 portant délégation de signature à M. Clément  
VIVES, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Normandie, préfet de la
Seine-Maritime,

Vu la  demande  de  renouvellement  d’agrément  en  date  du  5  septembre  2022  de  la  
Fédération française des secouristes et formateurs policiers,

Sur proposition de Madame la directrice du SIRACEDPC,

ARRÊTE

Article   1     : La Fédération française des secouristes et formateurs policiers de la Seine-Maritime
est agréée pour les formations initiales et continues aux unités d’enseignements suivantes :

- Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques
  (PAE FPSC),

- Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en premiers secours
  (PAE FPS),

- Pédagogie initiale et commune de formateur (PIC-F),

Ces  unités  d’enseignements  sont  dispensées  conformément  aux  référentiels  internes  de
formation (RIF) et de certification (RIC) validés par la direction générale de la sécurité civile
et de la gestion des crises.

Article 2 : La Fédération française des secouristes et formateurs policiers de la Seine-Maritime
est  agréée  pour  délivrer  dans  le  département,  les  formations  initiales  et  continues  aux
premiers secours suivantes :

 Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1),
 Premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1),
 Premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2),
 Sensibilisation aux "gestes qui sauvent".

Article   3   : Cet agrément est enregistré sous le numéro 76 07 001 A et accordé pour une durée
de deux ans à compter de la date dudit arrêté.
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Article    4   :  Toute modification apportée au dossier  ayant permis  la  délivrance du présent
agrément doit être communiqué sans délai à la préfète de Seine-Maritime.

Article    5   :  Cet agrément peut être retiré en cas de non-respect d’une des conditions fixées
par l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

Article   6     :   L’arrêté préfectoral du 27 août 2020 portant agrément de la Fédération française
des  secouristes  et  formateurs  policiers  de  la  Seine-Maritime  pour  formations  aux  unités
d’enseignements du PAE PSC, aux formations initiales et continues aux PSC1, PSE1, PSE2 et à
la sensibilisation “aux gestes qui sauvent” est abrogé.

A  r  ticle   7   :  Le sous-préfet, directeur de cabinet, et la directrice du SIRACEDPC sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de l’État dans le département.

A Rouen, le 18 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice du SIRACEDPC

SIGNÉ

Tiffany WEYNACHTER

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen  dans  le  délai  de  deux  mois à  compter  de  sa  publication.(ou  sa  notification).  Il  peut  être  saisi  par
l’application Télérecours citoyens, accessible par le site "www.telerecours.fr".
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